
Année internationale de 
l’agriculture familiale
le FIDA s’engage et appelle à l’action

Qu’est-ce que l’Année internationale de l’agriculture familiale?
Les petites exploitations agricoles familiales ont un rôle essentiel à jouer dans la 
réduction de la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire. 
L’Organisation des Nations Unies a proclamé 2014 Année internationale de l’agriculture 
familiale (AIAF) afin de reconnaître la place de l’agriculture familiale dans la réduction de 
la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale. L’AIAF a pour 
objet de promouvoir de nouvelles politiques de développement, en particulier au niveau 
national, mais aussi au niveau des régions, de manière à aider les petits paysans et les 
exploitants familiaux à venir à bout de la faim, à réduire la pauvreté rurale et à continuer 
de jouer un rôle majeur dans la sécurité alimentaire mondiale grâce à une production 
agricole à petite échelle durable. 

L’AIAF constitue une occasion irremplaçable d’ouvrir la voie à l’émergence d’approches 
du développement agricole et rural moins sélectives et plus durables répondant aux 
critères suivants:

•  �Reconnaître l’importance de la contribution des petits paysans et des exploitants 
familiaux au développement durable.

•  �Placer l’agriculture paysanne au cœur des politiques agricoles, environnementales et 
sociales au niveau national, régional et mondial.

•  �Faire des petits paysans les acteurs de l’atténuation de la pauvreté rurale et de 
l’avènement de la sécurité alimentaire universelle, en leur qualité de gardiens des 
ressources naturelles, dont ils assurent la gestion et la protection, et de moteur du 
développement durable.

En 2011, l’Assemblée générale des Nations Unies a invité l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à orchestrer la célébration de l’AIAF en 
collaboration avec différentes parties prenantes non gouvernementales, gouvernementales 
et internationales, dont le Fonds international de développement agricole (FIDA). La FAO 
anime le comité international de pilotage de l’AIAF, auquel le FIDA participe activement.

Le Forum rural mondial, reconnu Coordonnateur international de l’AIAF auprès de 
la société civile, fédère quelque 360 organisations de la société civile de 60 pays qui ont 
soutenu la campagne en faveur de l’AIAF, auxquelles s’ajoutent d’autres organisations 
qui ont rejoint le mouvement ultérieurement. Son activité est encadrée par le Comité 

Repères chronologiques

2008: La crise alimentaire mondiale suscite 
un regain d’intérêt pour les questions de 
sécurité alimentaire.

2008: Le Forum rural mondial lance 
une campagne en faveur d’une Année 
internationale de l’agriculture familiale 
(AIAF), en collaboration avec plus de 
350 organisations de la société civile et 
organisations paysannes.

2010: Le Président du FIDA appuie 
officiellement l’appel en faveur d’une AIAF.

2011: Lors de la 37e session de la 
Conférence de la FAO, le Gouvernement 
philippin propose que les Nations Unies 
déclarent 2014 Année internationale de 
l’agriculture familiale.

2011: À la 66e session de l’Assemblée 
générale des Nations Unies, l’année 
2014 est officiellement proclamée Année 
internationale de l’agriculture familiale.

2013: Création du comité international 
de pilotage de l’Année internationale de 
l’agriculture familiale 2014, approbation du 
schéma directeur et organisation par la FAO 
de cinq concertations régionales.
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consultatif mondial, auquel siègent des représentants de tous 
les continents. Les organisations internationales et les ONG 
sont également représentées au sein de ce comité.

Des Comités nationaux de l’AIAF ont été mis en place de 
manière à faire en sorte que cet événement se traduise par 
une amélioration concrète de la situation des exploitants 
familiaux grâce à des activités de communication et de 
sensibilisation, de plaidoyer sur les politiques publiques et 
de recherche. Plus de 40 Comités nationaux de l’AIAF ont 
ainsi été créés.

Le FIDA invite instamment les gouvernements et  
les parties prenantes nationales à rejoindre ces comités  
ou à en créer de nouveaux. C’est à l’échelon national que les 
pouvoirs publics et les organisations de petits paysans  
et d’exploitants familiaux sont le mieux à même de  
convenir de mesures de nature à améliorer la situation de 
l’agriculture familiale.

L’agriculture paysanne et l’agriculture familiale  
sont au cœur de la mission du FIDA, qui consiste à  
réduire la pauvreté et la faim dans les zones rurales du 
monde en développement. Grâce aux programmes qu’il 
appuie, le FIDA aide les populations rurales pauvres à 
améliorer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle, à 
accroître leurs revenus et à renforcer leur résilience.  
Le FIDA occupe à double titre une place singulière, 
puisqu’il est une institution financière internationale et 
une institution des Nations Unies, et qu’il se consacre 
exclusivement au développement agricole et rural dans les 
pays en développement.

Miser sur l’agriculture familiale, c’est miser sur un avenir 
où la sécurité alimentaire sera durablement assurée.
L’AIAF est une chance à saisir pour les décideurs, qui ont 
ainsi l’occasion d’agir de manière responsable à l’égard de  
la génération actuelle comme des générations futures, de 
manière à réduire la pauvreté et à venir à bout de la faim 
dans leurs pays respectifs. Le FIDA est convaincu que les 
petits paysans et les exploitants familiaux peuvent et  
doivent être aux avant-postes de la transformation de 
l’agriculture mondiale.

Le FIDA est fermement résolu à assurer le succès de 
l’AIAF. À cet effet, le FIDA appelle dans un premier temps les 
responsables à l’échelle nationale et mondiale à:

•  �Apporter leur plein soutien à l’AIAF et à ses  
objectifs en prenant acte de la contribution  
que les petits paysans et les exploitants familiaux 
apportent à la sécurité alimentaire, au  
développement rural, à l’emploi et à la gestion des 
ressources naturelles.

•  �Encourager une réorientation des politiques de  
nature à faire de l’agriculture familiale un moyen 
d’existence plus sûr, plus rentable et plus attrayant, 
notamment pour les femmes et les jeunes vivant en 
milieu rural.

•  �Apporter leur concours à des programmes qui 
permettent aux petits agriculteurs et aux exploitants 
familiaux d’investir dans leur activité, d’établir des liens 
avec les marchés et de vaincre la pauvreté et  
la précarité.

•  �Encourager les mesures incitant les exploitants 
familiaux à gérer les ressources naturelles comme la 
terre, l’eau et la biodiversité de manière plus durable.

Quels sont les objectifs de l’AIAF?  
L’élimination de la faim et de la pauvreté est à notre portée, 
pour peu que nous placions les exploitants familiaux et les 
petits paysans au cœur des actions de développement.  
L’AIAF poursuit quatre grands objectifs:  

•  �Appuyer l’élaboration de politiques de nature  
à favoriser l’émergence d’une agriculture  
familiale durable.

•  �Mieux connaître et mieux faire connaître à l’opinion 
publique le rôle déterminant que jouent les  
exploitants familiaux dans les secteurs de l’agriculture 
et du développement.

•  �Sensibiliser aux besoins et au potentiel des exploitants 
familiaux, ainsi qu’aux difficultés auxquelles ils sont 
confrontés, et faire en sorte qu’ils puissent obtenir un 
appui technique.

•  �Dégager des synergies propres à favoriser la viabilité à 
long terme.

Les autres objectifs poursuivis sont les suivants:
•  �Reconnaître le rôle et les droits des femmes dans  

le cadre de l’agriculture familiale. 
•  �Asseoir la légitimité des organisations paysannes et 

renforcer leur capacité à représenter et à défendre les 
intérêts des exploitants familiaux.

•  �Ouvrir aux exploitants familiaux des perspectives 
d’activité économique en milieu rural afin qu’ils ne 
soient pas condamnés à l’exode rural.

•  �Promouvoir les savoirs et les savoir-faire locaux  
et autochtones.

•  �Encourager les travaux de recherche de nature à 
améliorer la sécurité alimentaire tout en favorisant  
un développement rural durable, à préserver le 
patrimoine culturel, à protéger l’environnement et à 
entretenir la biodiversité.

•  �Favoriser la concertation sur les grandes orientations et 
les processus de décision.

•  �Recenser et mutualiser les enseignements et les mesures 
en faveur de l’agriculture familiale qui ont porté 
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Le saviez-vous … ?

•  �Selon les estimations, 1,5 milliard de personnes à travers le monde exercent une activité dans le 
cadre de l’agriculture familiale.

•  Le monde compte plus de 500 millions de petites exploitations agricoles.

•  �Pour faire face à l’augmentation de la demande à l’échelle de la planète, l’essor de la production 
agricole reposant sur les techniques agricoles les plus répandues (agriculture à grande échelle) 
est voué à l’échec.

•  �À l’échelle mondiale, 76% des populations les plus pauvres vivent en milieu rural, où l’agriculture 
constitue leur principal moyen de subsistance.

•  �Les ménages des pays en développement consacrent 70% à 80% de leur revenu disponible à 
l’alimentation.

•  �On estime à 842 millions le nombre de personnes qui souffrent de la faim à travers le monde, 
dont les trois quarts vivent en milieu rural.

•  �Bien que notre sécurité alimentaire à venir dépende des petits paysans, ceux-ci sont souvent 
laissés pour compte.

•  �Dans les pays en développement, près de la moitié des paysans sont des femmes.

•  �Le changement climatique menace de se traduire par une augmentation du nombre de victimes 
de la faim et de démunis, en particulier au sein du monde en développement.

•  �Pour peu qu’ils bénéficient de conditions économiques, sociales et environnementales 
favorables, les petits exploitants familiaux peuvent être aux avant-postes d’une transformation 
durable de l’agriculture mondiale.

leurs fruits, et accumuler les savoirs utiles en matière 
d’agriculture familiale.

•  �Intensifier les activités de communication, de plaidoyer 
et de sensibilisation.

Qu’est-ce que l’agriculture familiale?    
L’agriculture familiale, qui englobe l’ensemble des 
activités agricoles reposant sur la famille, est en rapport 
avec plusieurs facettes du développement rural. Ce mode 
d’organisation de la production agricole, forestière, 
halieutique, pastorale et aquacole se caractérise par une 
gestion et une exploitation à caractère familial; elle repose 
sur une main d’œuvre essentiellement familiale et fait appel 
aux hommes comme aux femmes. Dans les pays développés 
comme dans les pays en développement, l’agriculture 
familiale est la principale forme d’agriculture dans le secteur 
de la production alimentaire.

À l’échelon national, un certain nombre de facteurs 
entrent en jeu pour assurer dans de bonnes conditions 
l’essor de l’agriculture familiale, parmi lesquels les 
conditions agroécologiques et les caractéristiques des 
territoires, l’environnement politique, l’accès aux marchés, 
à la terre et aux ressources naturelles, à la technologie et 
aux services de vulgarisation et au crédit, les conditions 
démographiques, économiques et socioculturelles, et la 
possibilité de suivre une formation spécialisée. L’agriculture 
familiale joue un rôle socioéconomique, environnemental et 
culturel important.

En quoi l’agriculture familiale est-elle 
importante?   
L’agriculture familiale, sous toutes ses facettes, est le 
mode d’agriculture le plus répandu à travers le monde.  

La sécurité alimentaire en dépend, à l’échelle locale 
comme à celle de la planète. 
L’agriculture familiale assure les missions suivantes:

•  �Produire des vivres et procurer des revenus pour des 
centaines de millions de ruraux pauvres, dont des 
populations pauvres et marginalisées.

•  �Créer des emplois que les femmes, les hommes 
et les jeunes peuvent occuper, tant au sein de leur 
exploitation familiale que dans les entreprises des 
filières du secteur agroalimentaire.

•  �Proposer des modèles de capacité d’adaptation et 
de résilience de nature à assurer une production 
alimentaire plus durable.

•  �Participer d’un point de vue social et culturel aux 
communautés et territoires qui constituent une 
nation, et à ce titre favoriser la sécurité alimentaire 
nationale dans la plupart des pays.

•  �Préserver et protéger les actifs environnementaux et  
les ressources naturelles, la biodiversité et le 
patrimoine culturel.

Défis auxquels sont confrontés les petits 
exploitants  
Les petits exploitants familiaux sont confrontés à de 
nombreux défis:

•  �Changement climatique et variabilité climatique.
•  �Sécurité foncière insuffisante dans un contexte de 

concurrence exacerbée pour la terre et l’eau  
(croissance démographique, urbanisation) et de 
mauvaise gouvernance foncière.

•  �Accès limité aux ressources financières, aux intrants, à 
la technologie, à la recherche, aux services de conseil et 
à l’éducation.



•  �Forte instabilité des prix (énergie, produits alimentaires, etc.) et accès limité  
aux marchés.

Le FIDA lutte contre la pauvreté et la faim   
“Depuis plus de 30 ans, le FIDA est l’un des organismes de 
développement du système des Nations Unies qui a le mieux réussi à 
améliorer la situation des ruraux pauvres dans le monde entier.” 
– Ban Ki-moon, Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (2008)

Depuis sa création en 1977, le FIDA soutient les efforts déployés par les pays pour 
améliorer l’existence des exploitants familiaux dans toutes les régions du monde  
en développement.
Voici quelques exemples:

Dans la région du Marché commun du Sud (MERCOSUR), le FIDA s’emploie, 
en collaboration avec les Gouvernements argentin, bolivien, brésilien, chilien, 
paraguayen et uruguayen, à faire en sorte que les petits agriculteurs puissent bénéficier 
du mouvement d’intégration régionale. Grâce à deux dons, le FIDA a contribué 
à la création du MERCOSUR et à la mise en place de la Réunion spécialisée sur 
l’agriculture familiale (REAF). Le MERCOSUR a pour objet de faire converger les 
priorités des ministères des pays membres en ce qui concerne la pauvreté rurale 
et l’agriculture paysanne. La REAF est l’organe consultatif du MERCOSUR, dans le 
cadre duquel se déroule une concertation permanente entre les gouvernements et 
les associations de petits paysans à propos de questions comme l’accès à la terre, les 
financements ou les dispositifs d’assurance agricole, entre autres.

En Égypte, le FIDA appuie un projet de longue durée visant à améliorer les revenus 
et la sécurité alimentaire des ménages dans les zones d’implantation récente de 
Noubaria Ouest. Entre autres activités, le projet contribue à la création d’associations 
de commercialisation regroupant les agriculteurs, permettant ainsi aux petits paysans 
d’attirer les grandes compagnies de transformation et d’exportation de produits 
agricoles, ce qui n’était pas le cas auparavant. Ce projet a permis de regrouper quelque 
36 000 ménages de producteurs agricoles au sein d’associations de commercialisation 
et de leur proposer des formations. Les prix à la production ont augmenté dans des 
proportions pouvant atteindre 33%. 

En Gambie, le FIDA finance le Projet de développement agricole et de gestion 
intégrée des ressources en eau, dans le cadre duquel sont construits des ponts,  
des chaussées et des digues afin d’augmenter la superficie de terres que les petits 
paysans peuvent cultiver. Grâce au projet, les familles d’exploitants agricoles ont pu 
mettre en culture plus de 34 000 hectares de terres agricoles. La mise en valeur des 
basses terres profite en premier lieu aux femmes, tandis que dans les hautes terres, les 
hommes, les femmes et les jeunes participent aux activités en rapport avec l’agriculture 
de conservation. 

Au Viet Nam, les projets bénéficiant de l’appui du FIDA se sont traduits par 
un renforcement de la sécurité alimentaire des ménages pauvres dans les zones de 
montagne. Un projet réalisé dans la province de Ha Giang a permis d’augmenter la 
productivité puisque le rendement en riz est passé de 2 à 5 tonnes à l’hectare, et celui 
du maïs de plus de 1 tonne à plus de 3 tonnes à l’hectare. La proportion de ménages 
exposés à l’insécurité alimentaire a diminué, passant de 49% en 2006 à 18% en 2011.

Liens  
Fonds international de développement agricole:  
http://www.ifad.org/

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO):  
http://www.fao.org/family-farming-2014/home/fr/

Programme Alimentaire Mondial:  
http://www.wfp.org/

Forum rural mondial:  
http://www.ruralforum.net/default.asp?id=fr

Le FIDA est une institution financière 
internationale et un organisme spécialisé des 
Nations Unies qui a pour mission d’éradiquer 
la pauvreté et la faim dans les zones rurales 
des pays en développement. 
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